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• Participation aux réunions d’accueil des nouveaux collaborateurs, intégrant notamment les 
menaces et risques liés aux situations de télétravail. 

• En 2022, une formation « Cybersécurité et protection des données » a été dispensée à 
l’ensemble des preneurs de risque dont les administrateurs de la Banque Populaire du 
Sud, ainsi que lors de la plénière Fraudes de l’établissement ; 

• Des classes virtuelles de sensibilisation à la Sécurité des Systèmes d’Information ont été 
dispensées en ciblant les multirécidivistes des campagnes de faux phishing ; 

• Une sensibilisation est proposée lors de la journée des nouveaux entrants. 
 

2.7.10.3 Travaux réalisés en 2022 
 
Un dispositif de pilotage global des revues de sécurité et tests d’intrusion a été mis en place pour 
couvrir 100% des actifs critiques des SI sur des cycles de 4 ans. Ce dispositif permet désormais de 
consolider l’ensemble des vulnérabilités identifiées dans le cadre des revues de sécurité et tests 
d’intrusion ainsi que les plans de remédiation liés dans DRIVE pour un suivi centralisé. 
En 2022, le chantier d’élaboration de la cartographie SSI de l’ensemble des SI du groupe s’est 
poursuivi. 
A ce titre, chaque établissement du groupe, au regard de son rôle et de son contexte a pour 
objectif de dresser la cartographie SSI des SI dont il est en charge opérationnellement en 
s’appuyant sur la méthodologie groupe articulant les approches SSI avec celle des métiers. 
Un référentiel de contrôle permanent de niveau 1 a été spécifié et mis à disposition de l’ensemble 
des établissements. 

Pour la partie SSI, après avoir été pilote dans le dispositif global des revues de sécurité sur 
plusieurs actifs métiers confiés à des prestataires externes, la Banque Populaire du Sud a inclus 
les actifs métiers identifiés sur son périmètre privatif dans l’offre groupe de revues de sécurité. 

En 2022 la Banque Populaire du Sud est pilote dans le projet SPHERE (Sécurité des Privatifs 
Harmonisation et Remédiation). Les différents métiers concernés ont été rencontrés pour adhésion 
au projet. 

En parallèle des analyses privatives internes ont été menées en 2022 par l’expert en sécurité du SI 
afin d’améliorer notre dispositif.  

Les travaux de cartographie SSI à la Banque Populaire du Sud se sont poursuivis en 2022. 
 

2.7.11 Risques climatiques 
 

2.7.11.1 Organisation et gouvernance 
 

La direction des Risques Groupe a structuré la gestion des risques climatiques en constituant fin 
2021 le Département Risques climatiques. Les objectifs du Département se sont organisés autour 
des 13 attentes du guide de la BCE relatif aux risques liés au climat et à l’environnement publié en 
novembre 2020. Ce département Risques climatiques s’appuie sur une large filière d’environ 
soixante correspondants risques climatiques dans toutes les entreprises du Groupe BPCE et dans 
les autres départements de la direction des Risques Groupe. Le département des risques 
climatiques est attentif à :  

 développer des processus et des outils d’analyse afin de renforcer la gestion des risques 
climatiques (physiques et de transition) pour mieux les intégrer dans le dispositif d’appétit 
au risque du groupe ; 

 évaluer la matérialité des risques climatiques par référence aux grandes classes 
traditionnelles de risque : risques de crédit, risques financiers (marché, liquidité) et risques 
opérationnels ; 

 inclure les risques climatiques dans le cadre usuel de gestion des risques du Groupe 
BPCE (politique crédit des entreprises, des particuliers et selon les typologies d’actifs 
financés) et les prendre en compte lors des mises à jour périodiques des politiques 
sectorielles du groupe ; 

 inclure les risques climatiques dans les processus d’investissement et d’engagement des 
activités de gestion d’actifs et d’assurance. 

 
Le dispositif de maîtrise des risques climatiques s’articule sur différents niveaux :  
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 la direction RSE, rattachée à la Direction Générale, pilote l’élaboration et la mise en œuvre 
de la stratégie relative au climat et constitue la 1ère ligne de défense dédiée aux risques 
environnementaux notamment ; 

 le département des risques climatiques, rattaché à la Direction des Risques, assure la 
mesure, la surveillance et la maîtrise des risques liés aux changements climatiques pour 
l’ensemble du groupe, en lien avec un réseau de correspondants risques climatiques dans 
les directions des Risques des établissements et filiales, constituant la 2ème ligne de 
défense.  

 
Le Comité des risques climatiques, présidé par le Président du Directoire du Groupe BPCE, 
contrôle la mise en œuvre de la stratégie opérationnelle en matière de gestion des risques 
climatiques et environnementaux du Groupe BPCE et prépare les sujets à l’attention du Comité 
des risques du Conseil de surveillance. 
 
 
ORGANISATION DES INSTANCES DU GROUPE BPCE ENGAGEES DANS LA LUTTE CONTRE LE 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 
 
 

2.7.11.2  Accélération de l’intégration des risques climatiques et environnementaux 
 
Dans le cadre de la publication en octobre 2021 du premier rapport TCFD du Groupe BPCE, la 
direction des Risques Groupe a défini une matrice de matérialité des risques climatiques.  
 
La matérialité des risques associés aux changements climatiques est appréciée par référence aux 
grandes classes de risques du pilier 1 de Bâle III que sont le risque de crédit, le risque de marché 
et le risque opérationnel, y compris le risque de non-conformité et de réputation. Le Groupe BPCE 
a donc mis en place un dispositif permettant l’identification des facteurs de risques climatiques 
pouvant impacter les risques traditionnels du groupe accompagné d’un pilotage précis. La matrice 
de matérialité des risques climatiques peut être déclinée dans l’ensemble des entités du groupe. 
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Les « risques physiques aigus » se définissent par les pertes directes déclenchées par des 
évènements météorologiques extrêmes, dont les dommages induits peuvent conduire à la 
destruction d’actifs physiques (immobilier et/ou de production) et causer une chute de l’activité 
économique locale et éventuellement une désorganisation des chaînes de valeur. Les « risques 
physiques chroniques » sont les pertes directes déclenchées par des changements climatiques à 
plus long terme (élévation du niveau de la mer, vagues de chaleur chroniques, modification des 
régimes de précipitations et augmentation de leur variabilité, disparition de certaines ressources) 
pouvant progressivement détériorer la productivité d’un secteur donné. 
 
Le « risque de transition » résulte des conséquences économiques et financières liées aux effets 
de la mise en place d’un modèle économique bas-carbone que ce soit à travers l’évolution de la 
réglementation, les progrès technologiques, ou bien le changement des attentes des 
consommateurs et les répercussions en termes de réputation. 
 
 
Programme de gestion des risques climatiques 
 
Le département des Risques Climatiques coordonne la mise en place du cadre de gestion des 
risques climatiques au travers d’un programme dédié. Ce programme en ligne avec les 
engagements climatiques et environnementaux du Groupe adresse des objectifs précis pour tous 
les métiers et toutes les filières. Le dispositif proposé s’attache à garantir la couverture la plus 
exhaustive des 13 piliers proposés par la BCE dans son guide relatif aux risques liés au climat et à 
l’environnement de novembre 2020. Il s’applique également à y intégrer les perspectives 
réglementaires nationales ou internationales faisant aujourd’hui référence. 
 
Ce programme est régulièrement actualisé des points d’attention précisés par la BCE, dans un 
premier temps dans son retour au sujet du questionnaire d’auto-évaluation, formalisé au travers 
des échanges fin 2021, puis au travers de la revue thématique réalisée début 2022. 
 
Concrètement, ce dispositif s’organise autour de 9 chantiers majeurs : la gouvernance, le cadre 
d’appétit aux risques, le stress test, les risques financiers et de marché, les risques opérationnels, 
les risques de crédit, le dispositif de contrôle des risques, le tableau de bord, et les données.  
 
Les travaux et les attentes sont ainsi précisément qualifiés, par thématique, permettant de 
connaitre et de suivre le statut, le calendrier de réalisation, les personnes en charge dans le 
département des risques climatiques et les autres directions comme celles qui participent à sa 
mise en place ou encore les livrables attendus. 
 
Des représentants de Banques Populaires, de Caisses d’Epargne et de la filière Global Financial 
Services de Natixis ont également été associés au programme afin de garantir l’opérationnalité des 
actions prévues dans chaque entité du groupe.  
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i. La gouvernance 

 
En 2022, la comitologie du Groupe BPCE a été renforcée avec la généralisation de l’intégration 
des éléments climatiques dans la comitologie de chacune de ses entités. 
 
L’animation de la filière des correspondants Risques climatiques a accru la sensibilisation des 
collaborateurs et des actions de formation sont proposées dans les autres directions. Une 
newsletter mensuelle, une conférence trimestrielle (matinale) et des classes virtuelles sur des 
thèmes précis sont de nature à favoriser la diffusion de la culture risques climatiques dans 
l’ensemble des entités. Les bonnes pratiques identifiées sont présentées lors de ces évènements 
réguliers ou ad hoc. La formation Climate Risk Pursuit continue d’être déployée dans les 
établissements. À fin juillet 2022, 18 037 collaborateurs l’ont suivi. De plus, des formations 
répondant au plus près des attentes sont en cours de développement. Les instances dirigeantes 
sont également formées à ces sujets de manière régulière.  
 
 

ii. Le cadre d’appétit aux risques 
 
Les catégories « Risque climatique / Risque de transition » et « Risque climatique / Risque 
physique » ont été ajoutées au référentiel des risques de BPCE dès 2019. À ce stade, la 
matérialité de ces catégories de risque a été évaluée à dire d’expert et appuyée par les travaux de 
cartographie. Le risque de transition a été jugé matériel, y compris à court-terme compte-tenu des 
potentiels impacts en matière de réputation, des risques liés aux évolutions du cadre réglementaire 
et juridique, et du risque stratégique lié aux évolutions de marché en réponse à la transition 
climatique. 
 
Deux indicateurs d’appétit au risque sur le risque climatique de transition sont en cours 
d’intégration au niveau du groupe, sous observation avant étalonnage d’une limite. Sur le périmètre 
de la Banque de grande clientèle, la part des actifs classés « brun foncé » selon la méthode Green 
Weighting Factor, constituant les actifs les plus exposés au risque de transition, est suivie dans le 
Risk Appetite Framework de la BGC. Un seuil et une limite ont été fixés à partir de 2022.  
 

iii. Les stress tests 
 
En 2020, le Groupe BPCE s’est porté volontaire pour participer à un premier exercice d’évaluation 
des risques climatiques piloté par l’Autorité bancaire européenne (ABE). Le Groupe BPCE a 
également contribué à l’exercice pilote de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) 
en 2021 visant à estimer les risques physiques et de transition. Enfin, le Groupe BPCE a participé 
en 2022 au tout premier stress test climatique lancé par la Banque centrale européenne (BCE).  
 
L’objectif affiché de ce dernier exercice était d’identifier l’état de préparation de la centaine de 
groupes bancaires sous supervision face aux chocs financiers et économiques que le risque 
climatique est susceptible de provoquer. Cette initiative s’inscrivait dans une volonté déjà portée 
par les superviseurs nationaux.  
 
Cet exercice doit être considéré comme un exercice d'apprentissage conjoint présentant des 
caractéristiques pionnières, visant à renforcer la capacité des banques et des autorités de 
surveillance à évaluer le risque climatique.  
Pour ce premier exercice d’apprentissage, la BCE a tenu à simplifier la demande. Le test de 
résistance cible des catégories spécifiques d’actifs exposés aux risques climatiques et non le bilan 
complet des banques. L’exercice s’appuie sur trois modules :  
 

 le premier module porte sur le cadre et la gouvernance de la démarche ; 
 le deuxième vise à collecter un certain nombre de métriques afin d’évaluer la sensibilité 

sectorielle ;  
 enfin, un troisième consiste à estimer les impacts en résultat du risque physique et de 

transition, à court et long terme.  
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Les risques physiques concernent seulement la sécheresse et les inondations sur le risque de 
crédit sur un horizon d’un an. Pour le risque de transition, deux types de scénarios sont prévus. 
L’un à court terme (3 ans), concerne le risque de crédit et le risque de marché en cas de choc 
inattendu et brutal du prix du carbone. La seconde simulation consiste à évaluer l’impact climat sur 
nos bilans à horizon 30 ans, selon trois scénarios : une transition ordonnée, en anticipation de 
l’accord de Paris en 2050 ; une transition désordonnée, où aucune nouvelle politique n’est mise en 
place jusqu’en 2030, puis une transition soudaine et brutale ; et un scénario d’absence de 
transition conduisant à un réchauffement climatique significatif. 
 
La participation du Groupe BPCE à l’exercice de stress test climatique 2022 a démontré sa 
capacité à quantifier le risque climatique selon différents scénarios. Le Groupe BPCE a répondu à 
cet exercice avec une qualité d’information et de méthode saluée par la BCE. Il a dû intégrer dans 
ses modèles internes une nouvelle dimension sectorielle sur des horizons de temps inédit allant 
jusqu’à 30 ans. Le groupe BPCE a dû aussi collecter de nouvelles données, comme les 
diagnostics de performance énergétique (DPE) des logements donnés en garanties, afin de 
réaliser les tests de résistance. Cet exercice a conduit à identifier des axes d’amélioration pour 
obtenir des données de manières fiables et récurrentes. Enfin, ce stress test a permis au Groupe 
BPCE de quantifier les principaux risques auxquels le groupe est exposé et de prioriser les actions 
d’identification, d’atténuation et de surveillance de ces risques.  
 
 
Le scénario le plus représentatif des risques physiques est l’inondation à court terme, du fait du 
portefeuille de crédits à l’habitat du Groupe. Cet impact est aussi le corollaire du cadre 
méthodologique retenu en matière de couverture assurantielle. Enfin, l’insuffisante granularité de 
certaines données ne permet pas d’atténuer ces résultats.  
 
Le risque de transition à court terme est accru du fait de la carence des données de performance 
énergétique des collatéraux adossés aux expositions Corporate mais reste globalement limité car 
l’exposition du groupe BPCE sur les secteurs les plus carbo-intensifs est inférieure à la moyenne 
de ses pairs. 
 
Sur le risque de transition à long terme, du fait de cette faible exposition aux secteurs identifiés 
comme sensibles par le superviseur, les scénarios posés n’impactent pas le groupe BPCE de 
manière très différenciée.   
 

iv.  Les risques financiers et de marché 
 
En termes de risques financiers, une appréciation des risques climatiques est effectuée, entre 
autres, au travers de la gestion et du suivi de la réserve de liquidité. La prise en compte des 
critères climatiques et plus largement des critères ESG est réalisée selon 3 axes : la qualité 
environnementale du titre, la notation ESG des émetteurs ainsi qu’une analyse en température 
avec définition d’un objectif d’alignement en ligne avec le plan stratégique du groupe.   
Concernant les investissements en Private Equity, les travaux d’intégration de critères d’analyse 
ESG sont en cours afin de définir des profils ESG d’établissement-investisseur.  
 

 
v. Les risques opérationnels 

  
 Risques pour activité propre  

 
Pour anticiper les événements climatiques physiques pouvant peser sur ses activités propres, le 
Groupe BPCE a mis en place un plan de continuité d’activité qui définit les procédures et les 
moyens permettant à la banque de faire face aux catastrophes naturelles afin de protéger les 
employés, les actifs et les activités clés et d’assurer la continuité des services essentiels. Un outil 
interne permet d’identifier les sites et agences exposées aux risques climatiques et de suivre les 
incidents climatiques. 
 

 Risque de réputation 
L’évolution de la conscience et la sensibilité des consommateurs vis-à-vis des questions 
climatiques constitue un facteur de sensibilité pour le secteur bancaire pouvant entraîner une 
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atteinte à la réputation de la banque en cas de non-conformité aux attentes réglementaires ou en 
cas de scandales liés à des activités controversées. Un indicateur de mesure de la réputation 
intégrant des évènements en lien avec le climat et plus largement l’ESG est en cours de 
construction par le département des risques opérationnels du Groupe.  
  

 Risque juridique, de conformité et réglementaire 
  
Afin de limiter les effets des changements climatiques, les autorités administratives et législatives 
sont amenées à prendre de nouvelles réglementations. Ces textes peuvent aussi bien être 
internationaux (Accord de Paris), européens (Taxonomie) ou encore nationaux (loi Climat et 
Résilience). À titre d’exemple, le législateur français vient d’augmenter ses exigences avec l’article 
29 de la loi Energie climat. En effet, les entreprises financières doivent démontrer comment leurs 
investissements sont en ligne avec une trajectoire 1,5° C/2° C (cf. Accord de Paris).  
La direction juridique en lien avec la direction RSE et la direction des Risques Groupe organise 
l’information des filières respectives à ce risque et incite à une vigilance accrue quant à l’utilisation 
des terminologies liées au climat afin d’être aligné à la taxonomie européenne.   
 

vi. Les risques de crédit  
 

 Insertion des critères environnementaux dans les politiques sectorielles de crédit du 
groupe 

 
Sur le périmètre de la banque de proximité, au-delà de la politique charbon appliquée à l’ensemble 
des entreprises du Groupe BPCE, les critères environnementaux sont systématiquement intégrés 
dans les politiques sectorielles depuis 2018. Le comité des risques extra-financiers (CoREFi), 
composé des équipes Risques climatiques, Analyse crédit et RSE, se réunit chaque mois pour 
effectuer depuis mars 2020 des revues ESG de l’ensemble des secteurs d’activités et par 
typologies de clients. 
 
Dans le cadre de ces revues, chaque secteur d’activité est apprécié sur la base des 6 enjeux 
environnementaux tels que définis par la taxonomie européenne : risques climatiques physiques, 
risques climatiques de transition, biodiversité, eau, pollutions autres que les gaz à effet de serre et 
économie circulaire. Une classification sectorielle environnementale découle de cette appréciation 
et identifie des points d’attention particuliers. 
 
Ces analyses ESG sectorielles ont pour vocation d’alimenter les échanges notamment lors de 
l’octroi de crédit. L’objectif est de fournir des éléments d’analyse supplémentaires au regard des 
évolutions règlementaires et de marché, de pouvoir mieux accompagner les clients dans la 
transition. 
 
Pour les grandes contreparties, une appréciation extra-financière du client est ajoutée dans les 
fiches d’analyse en vue d’enrichir le processus d’octroi de crédit. Le rappel des enjeux climatiques 
et environnementaux provient des analyses des politiques sectorielles du CoREFi mentionnées 
précédemment.   
 

 Questionnaire de transition en cours de déploiement sur les clients de la banque de détail 
 
Pour la Banque de détail, un questionnaire dédié à la prise en compte des enjeux 
environnementaux par les clients dans leur modèle d’affaires a été testé par les chargés de 
clientèle afin de récolter des informations concernant la connaissance, les actions et l’engagement 
des clients sur les sujets climatiques et environnementaux. Cet outil s’inscrit dans la réponse du 
groupe au guide EBA sur l’octroi et le suivi des prêts dans sa composante ESG.  
 
Les premiers éléments recueillis permettent d’établir une appréciation de la maturité du client quant 
à la maîtrise des enjeux climatiques et environnementaux de son secteur d’activité. La phase pilote 
en cours d’achèvement avec une réflexion sur son intégration à venir dans les systèmes de 
notation clientèle une fois la profondeur d’historique nécessaire atteinte. 
 
L’intégration de ces données dans le processus d’octroi de crédit et dans le suivi des risques est 
en cours d’étude avec les directions du développement de la Banque de Proximité Assurances.  



 

176 
 

 
 Utilisation du Green Weighting Factor par la Banque de grande clientèle 

 
Le Green Weighting Factor est l’outil d’analyse de la performance climatique des financements des 
grandes entreprises. Cet indicateur est suivi de manière globale dans le tableau de bord suivant 
l’appétit aux risques de GFS et aussi de manière granulaire en déterminant l’impact 
environnemental des financements réalisés. Des travaux sont en cours afin de compléter le 
dispositif de validation et de contrôle associé à cet outil.   
 

vii. Le dispositif de contrôle des risques 
 
Le Groupe BPCE s’organise pour élaborer les contrôles des risques permanents et périodiques. 
Les dispositifs de contrôles permanents vont être détaillés et précisés lors d’ateliers à mener avec 
les établissements. L’objectif sera d’intégrer les éléments climatiques dans les process existants.  
Le contrôle périodique constitue un guide interne afin de mener au mieux et de manière cohérente 
les missions réalisées dans les différentes entités du groupe.   
 

viii. Les tableaux de bord 
 
Des tableaux de bord permettant le suivi et le pilotage des risques climatiques et 
environnementaux sont en cours de développement. Le tableau de bord sur le périmètre du groupe 
a été validé début juillet 2022 et est construit pour assurer la fiabilité et la qualité de la donnée 
utilisée. Sa mise à disposition sur le périmètre de chaque entité sera réalisée au fur et à mesure de 
la disponibilité de la donnée.   
 

ix.  Les données 
 
Un référentiel de données ESG unifiées et normalisées au niveau du groupe est en cours de 
construction. La gouvernance des données ESG a été structurée par une comitologie garantissant 
l’homogénéité et la cohérence des sources d’information utilisée à travers le groupe. Dans ce 
cadre, les besoins de la direction des Risques Groupe sont correctement recueillis et pourront être 
satisfaits par l’acquisition de données auprès de fournisseurs externes ou par le retraitement de 
données internes.      
 
L’année 2022 a été marquée par la publication du premier ratio d’actifs verts (Green Asset Ratio) 
dans sa dimension éligible. Cet exercice sera renouvelé en 2023 avant une publication 
d’alignement en 2024.  
 

2.7.12 Risques émergents 
 
Le Groupe BPCE porte une attention particulière à l’anticipation et à la maîtrise des risques 
émergents compte tenu de l’évolution permanente de l’environnement. À ce titre, une analyse 
prospective identifiant les risques pouvant impacter le groupe est réalisée chaque semestre et 
présentée en comité des risques et de la conformité, puis en comité des risques du conseil. 
 
Le contexte macro-économique s’est en effet fortement détérioré depuis début 2022 et conduit à 
une vision plus pessimiste que ce qui était projeté en termes de résultat généré par les activités du 
groupe et de niveau de risque. Par ailleurs, la crise Covid puis les conséquences de la crise en 
Ukraine ont profondément modifié l’environnement dans lequel s’exercent les activités du Groupe. 
Elles ont en effet largement aggravé l’intensité des chocs causés par les différentes typologies de 
risques affectant nos métiers. 
 
Le ralentissement à venir de la croissance économique, combiné à une inflation élevée et 
potentiellement durable, fait peser un risque accru de dégradation des portefeuilles de crédit, en 
particulier pour certains segments de clientèle présentant des vulnérabilités (secteurs d’activité 
sensibles aux effets de second tour de guerre en Ukraine et/ou à l’inflation, clients présentant un 
niveau d’endettement déjà élevé…). 
La vigilance sur les risques de taux et d’investissement est également réhaussée compte tenu de 
l’impact fortement défavorable que la hausse des taux et l’inflation pourraient avoir à court et 
moyen terme sur la rentabilité du groupe. 



 

177 
 

L’environnement géopolitique international reste une zone d’attention sous vigilance, les différentes 
tensions géopolitiques continuant de peser sur le contexte économique global et alimentant les 
incertitudes. 
La poursuite de la digitalisation de l’économie et des services financiers s’accompagne d’une 
vigilance constante des banques face aux cyber risques. La sophistication des attaques et les 
éventuelles vulnérabilités des systèmes IT des banques sont deux enjeux majeurs pour le Groupe 
BPCE, en lien avec les attentes du régulateur. 
Le groupe est très attentif à l’évolution de l’environnement réglementaire et aux demandes du 
superviseur, notamment sur les nouvelles normes de provisionnement, l’encadrement et la 
surveillance des prêts à effet de levier, les guidelines sur les prêts non performants, etc. 
Les changements climatiques font partie intégrante de la politique de gestion des risques, avec des 
déclinaisons opérationnelles en cours de déploiement. 
 
Enfin, les risques opérationnels font l’objet d’une attention soutenue avec notamment l’application 
des dispositifs de gestion de crise quand nécessaire. 
 
2.8 Evénements postérieurs à la clôture et perspectives 

 
2.8.1 Les événements postérieurs à la clôture 

 
Aucun événement significatif postérieur à la clôture n’est à signaler. 
 

2.8.2 Les perspectives et évolutions prévisibles 
 
Dans un environnement géopolitique toujours difficile et en dépit du maintien de taux élevés qui 
pèsera sur les conditions de refinancement et donc sur la rentabilité de la banque, la BPS reste 
plus que jamais orientée « satisfaction clients ».  Ce qui s’est traduit dès le 1er trimestre par le 
lancement d’une offre d’épargne « Moisson » très attractive et par l’ouverture de nouvelles 
agences à Gruissan (11), Pia (66) et Villeneuve de la Raho (66). 4 autres ouvertures de points de 
vente sont programmées en cours d’année, notamment à Villeneuve de Berg (07) sous l’enseigne 
de la Banque Marze. Celle-ci, comme la Banque Dupuy, de Parseval et le Crédit Maritime 
Méditerranée verront leurs promesses relationnelles spécifiques réaffirmées lors de manifestations 
dédiées. 
Le schéma d’accueil téléphonique des agences sera intégralement revu afin d’améliorer la 
joignabilité des conseillers et leur réactivité face aux demandes des clients. En outre, la BPS 
propose depuis le début 2023 une filière intégrée destinée à ses clients agriculteurs et viticulteurs 
ainsi qu’une « Banque Privée du Dirigeant » dédiée à l’accompagnement personnalisé des chefs 
d’entreprises et de leur famille. Elle a également concrétisé en janvier le lancement de la « Banque 
de la Transition Energétique (BTE) par BPS » dotée d’expertises fortes pour financer tous les 
projets de transition énergétique de ses clients avec une enveloppe de crédits de 150M€ allouée 
dès 2023. 
Visant l’obtention de l’exigeant label « Great Place to Work », la banque engagera de nombreux 
projets destinés à renforcer la qualité de vie au travail de ses collaborateurs. Y contribueront, 
notamment, le lancement du « Cercle des Millenials », groupe de jeunes recrues mobilisées pour 
apporter à la BPS le regard particulier de leur génération, et l’ouverture du nouveau site central de 
la BPS sur la zone de Montpellier-Cambacérès, conçu aux plus hauts standards d’éco-
responsabilité et favorisant les mobilités douces. 
Enfin, la banque accentuera ses initiatives dans le domaine sportif vis-à-vis de ses salariés et de 
ses clients, dans le cadre de son partenariat « premium » avec les Jeux Olympiques et Para-
olympiques de Paris 2024. 
 
2.9 Eléments complémentaires 

 
2.9.1 Information sur les participations, liste des filiales importantes, liste des succursales 

Sans objet 
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2.9.2 Activités et résultats des principales filiales  
 

 
 
 

 
 
 

2.9.3 Tableau des cinq derniers exercices 
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2.9.4 Délais de règlement des clients et des fournisseurs 
 
L’article L. 441-14 du Code du Commerce stipule que les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes doivent publier 
dans leur rapport de gestion des informations sur les délais de paiement à l’égard de leurs clients et de leurs fournisseurs suivant les modalités de l’article 
D.441-6 du Code de Commerce. 
 
Le périmètre d’application retenu par la BP pour ces dispositions ne concerne que les opérations extra-bancaires et n’inclue donc pas les opérations 
bancaires et les opérations connexes. 
 
 

En euros 

Factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont 
le terme est échu 

Factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu 

0 jours 
(indicatif) 

1 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 90 
jours 

91 jours 
et plus 

Total  
(1 jour et 

plus) 

0 jours 
(indicatif) 

1 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 90 
jours 

91 jours 
et plus 

Total  
(1 jour et plus) 

     (A) Tranches de retard de paiement 

Nombre de 
factures 
concernées 

0    0  0    0  

Montant total des 
factures 
concernées T.T.C 

0  224 963  73 174  36 886  40 061  375 624  0  0  0  0  0  0  

Pourcentage du 
montant total des 
achats T.T.C de 
l'exercice 

 Non 
significatif 

 Non 
significatif 

 Non 
significatif 

 Non 
significatif 

Non 
significatif  

 Non 
significatif 

  

Pourcentage du 
chiffre d'affaires 
H.T. de l'exercice 

  
Non 
significatif  

Non 
significatif 

Non 
significatif 

Non 
significatif 

Non 
significatif 

 Non significatif 

     (B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées 

Nombre des 
factures exclues 

Non significatif (les factures en litiges sont incluses dans le cadre A).  Aucune facture exclue 

Montant total des 
factures exclues 

Non significatif (les factures en litiges sont incluses dans le cadre A). Aucune facture exclue 

     (C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-10 ou article L. 441-11 du code de commerce)   

Délais de 
paiement utilisés 
pour le calcul des 
retards de 
paiement 

 
Délais légaux calculés au-delà de 30 jours entre la date d’émission de 

la facture et le règlement. 

 
Délais légaux calculés au-delà de 30 jours entre la date d’émission de la facture et le 

règlement. 



 

180 
 

2.9.5 Informations relatives à la politique et aux pratiques de rémunération (article L.511-102 du 
code monétaire et financier) 

 
Rapport prévu à l’article 266 de l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des 
entreprises du secteur de la banque, des services de paiement et des services 
d’investissement, soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

Politique et pratiques de rémunération des personnes définies à l’article L.511-71 du code 
monétaire et financier – Exercice 2022 

1. Description de la politique de rémunération en vigueur dans l’entreprise 

La Banque Populaire du Sud met en œuvre une politique de rémunération dont les caractéristiques 
consistent en un niveau de rémunération fixe lié au niveau de compétences. 
Les rémunérations fixes sont préalablement définies au regard de minima par classification fixés par 
la convention collective de la branche Banque Populaire. 
 
Elles sont ensuite adaptées au regard du niveau de responsabilité, d’expertise et de résultats obtenus 
par chaque collaborateur et des niveaux de rémunération proposés par le marché local de la Banque. 
 
Dans ce cadre, la Banque Populaire du Sud conduit une politique de recrutement exigeante et 
sélective assortie de niveaux de rémunération en cohérence avec ceux proposés sur le marché pour 
des formations initiales, des expertises, des compétences et des expériences similaires. 
 
La politique de rémunération vise à garantir à chacun, sur la base de son engagement et de ses 
résultats, l’équité des rémunérations. 
Chaque année la Direction des Ressources Humaines et de l’Expérience Collaborateur, en 
collaboration avec l’ensemble des directions, procède à l’examen des situations individuelles et 
s’assure de la cohérence des rémunérations en valorisant la performance, l’engagement et 
l’implication, les résultats obtenus et l’évolution des compétences. 
La Direction générale, en réaffirmant son engagement d’assurer une dynamique de progression en 
lien avec les résultats de l’entreprise, fait réaliser des analyses exhaustives de tous les niveaux de 
rémunération afin de décider de mesures catégorielles en direction des techniciens, des cadres et en 
faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.  
 
Dans le cadre des Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) et comme chaque année, des mesures 
catégorielles portant sur la rémunération et les avantages périphériques à la rémunération sont 
arrêtées.  
La Banque Populaire du Sud s’est engagée dans le cadre de l’égalité professionnelle à mesurer les 
écarts de rémunération entre les femmes et les hommes et à les réduire progressivement. Une 
enveloppe spécifique est allouée à cette mesure.  

L’accord sur les NAO a été signé par la majorité des organisations syndicales (SNB et CFDT)  

Pour l’exercice 2022, une prime exceptionnelle de partage de la valeur d’un montant de 1 500€ pour 
l’ensemble des collaborateurs hors Comité de Direction a été versée le 14 octobre 2022. 
 
Par ailleurs, les collaborateurs bénéficient, en fonction des résultats de la Banque Populaire du Sud, 
d’une Participation et d’un Intéressement. En 2022 les sommes versées à ce titre ont représenté 
20,89 millions d’euros.  

2. Processus décisionnel  

Le Comité des rémunérations est composé de 4 membres : 

- Karine PUGET, Vice-Président du conseil d’Administration - Présidente du Comité 

- Didier CHABRIER, Vice-Président du conseil d’Administration – Membre du Comité 

- François RAGUIN, Vice-Président du conseil d’Administration - Membre du Comité 
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- Bernard ETIENNE – Administrateur salarié- Membre du Comité 

Le Comité des rémunérations est composé majoritairement de membres indépendants24. En outre, ils 
sont membres de l’organe de surveillance mais n’exercent pas de fonction de direction au sein de 
l’entreprise25. 

Le Comité s’est réuni 2 fois au cours de 2022. 

Il procède à un examen annuel : 
- des principes de la politique de rémunération de l'entreprise ; 
- des rémunérations, indemnités et avantages de toute nature accordés aux mandataires 
sociaux de l'entreprise ; 
- de la rémunération du responsable de la fonction de gestion des risques et du 
responsable de la conformité ; 

Le Comité des rémunérations exprime son avis sur les propositions de la direction générale 
concernant la population des preneurs de risques et propose à l’organe de surveillance les principes 
de la politique de rémunération pour la population des preneurs de risques. 

Le Comité des rémunérations s’assure également de la conformité de la politique de rémunération 
avec les règlementations SRAB et la Volcker Rule. 

Le Comité des rémunérations prend connaissance chaque année du rapport répertoriant la liste des 
infractions recensées et des décisions finales prises au titre du 1er alinéa de l’article L. 511-84 
relatives aux attributions des rémunérations variables des preneurs de risques. 

L’organe de surveillance adopte les principes de la politique de rémunération sur avis du Comité des 
rémunérations et examine les infractions recensées et les décisions finales prises au titre du 1er 
alinéa de l’article L. 511-84 relatives aux rémunérations variables des preneurs de risques  

3. Description de la politique de rémunération 

Composition de la population des preneurs de risques  

Conformément à la directive CRD 5, ont été identifiés les « MRT groupe 1 », c’est-à-dire les preneurs 
de risques identifiés par la Banque Populaire du Sud, établissement de grande taille au regard de son 
bilan. Ainsi, ont été inclus dans le périmètre des MRT groupe 1, l’ensemble des collaborateurs 
répondant à l’un des critères établis dans le Règlement Délégué du 25 mars 2021. Pour l’année 2022, 
la population des MRT groupe 1, après revue collégiale par la direction de la conformité et des risques 
et la direction des Ressources Humaines la Banque Populaire du Sud, est composée des personnes 
suivantes : 

- Les membres de l’organe de direction dans sa fonction exécutive ; 

- Les membres de l’organe de direction dans sa fonction de surveillance (membres du Conseil 
d’administration hors censeur) ; 

- Les membres du comité de direction générale ; 

- Les responsables des activités de gestion du risque, conformité ou d’audit interne ;  

- Les responsables de la gestion du risque au sein d’unité opérationnelle ; 

 
24 Selon les critères définis pour les administrateurs indépendants au chapitre 9 du code AFEP-MEDEF de gouvernement 
d’entreprise des sociétés cotées (cf code AFEP-MEDEF de janvier 2020) 
 
25 Cf. article L511-90 du code monétaire et financier 
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- Les membres responsables de certaines fonctions support : juridique, solidité des procédures 
et procédures comptables, finances (fiscalité et établissement du budget), analyse 
économique, prévention du blanchiment, RH, mise en place de la politique de rémunération, 
sécurité de l'information, gestion des accords d’externalisation ;  

- Les responsables managers des fonctions juridiques, fiscalité, finances et Ressources 
Humaines ; 

- Les responsables d’un Comité chargé de la gestion d’une catégorie de risque ; 

- Les membres du personnel intervenant dans le risque de crédit pour un montant nominal de 
transaction > ou = 0,5% des fonds propres de bases de catégorie 1 et à au moins 5 millions 
d’euros ou est membre d’un comité qui a le pouvoir de prendre les décisions 

- Les responsables managers à l’égard des membres du Personnel pouvant engager 
l’établissement pour des transactions. 

- Les membres du personnel pouvant approuver ou opposer un veto à l’introduction de 
nouveaux produits ou membre d’un comité pouvant prendre de telles décidions 

 
Principes généraux de la politique de rémunération 

- La rémunération fixe 

En ce qui concerne la population régulée, la Banque Populaire du Sud met en œuvre une politique de 
rémunération fixe lié au niveau de compétence, de responsabilité et d’expertise. 
 
A noter que le système de rémunération des personnels du contrôle des risques et de la conformité 
est fondé sur des objectifs propres, et en aucun cas directement sur les performances des 
professionnels contrôlés ou sur les profits de l’activité contrôlée. La rémunération des personnels du 
contrôle des risques et de la conformité et, plus généralement, des personnels des unités chargées de 
la validation des opérations, est fixée indépendamment de celle des métiers dont ils valident ou 
vérifient les opérations, et à un niveau suffisant pour disposer de personnels qualifiés et 
expérimentés; elle tient compte de la réalisation des objectifs associés à la fonction et doit être, à 
qualification, compétences et responsabilités équivalentes, à un niveau approprié par rapport aux 
professionnels dont ils contrôlent l’activité 

La Direction générale fait des propositions au comité de rémunération concernant la politique de 
rémunération pour la population régulée (composition, rémunération). 
Le Comité des rémunérations examine la politique de rémunération pour proposition de décision au 
Conseil d’Administration. 
 
Le Comité des rémunérations procède à un examen (individuel) de la rémunération du mandataire 
social, Directeur général de la Banque Populaire du Sud, ainsi que celle du Directeur des Risques et 
de la Conformité et du Directeur de l’Audit de la Banque Populaire du Sud. 
La rémunération fixe est déterminée en prenant en compte le niveau de compétence, les 
responsabilités et l’expertise de chaque collaborateur. Le niveau de rémunération est en lien avec la 
contribution au bon fonctionnement et aux projets conduits par l’entreprise, la conduite de projet ainsi 
que les résultats obtenus dans le domaine d’activité. 

Pour le Directeur Général, sa rémunération fixe annuelle est calculée selon des critères définis par 
BPCE à partir : 

- d’un montant forfaire fixe, 

- d’un montant égal à 15% du PNB, le PNB étant exprimé en milliers d’€, 

- d’un complément éventuel à l’initiative de l’organe délibérant.  
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- La rémunération variable  

Le Directeur Général de la Banque Populaire du Sud et les 2 Directeurs Généraux Adjoints (dirigeants 
effectifs) bénéficient du dispositif de rémunération variable, appliqué aux Directeurs Généraux de 
Banques Populaires, basé sur des critères d’évaluation de performance communs aux réseaux des 
Banques Populaires et des Caisses d’Epargne. De même 4 membres du Comité de direction 
bénéficient de ce dispositif. A noter que les responsables des fonctions de contrôle n’ont aucune 
rémunération variable. 

Les modalités sont définies chaque année par BPCE sur proposition du Bureau du Conseil de 
Surveillance de BPCE. 

Elles sont précisées dans une note communiquée par BPCE. 

La part variable comporte 2 composantes : 

- Une composante Groupe exprimant la solidarité des Banques et des Caisses avec les 
résultats consolidés du Groupe et de chacun des deux réseaux ; 

- Une composante Entreprise répondant aux objectifs de développement et de performance de 
chaque Banque ou Caisse. 

La composante Entreprise est constituée de critères « Nationaux » définis au niveau de BPCE et de 
critères « Locaux » définis au niveau de l’établissement. 

50% de la part variable sont basés sur des critères « Nationaux » ou « Groupe » et 50% sur des 
critères « Locaux » : 

Critères spécifiques locaux :  

 30 % : 5 critères en lien avec les axes du Plan Moyen Terme dont un critère 
obligatoire le Net Promoteur Score 

 20% Management durable : 3 critères dont un obligatoire et en lien avec le niveau 
de qualité de prise en compte du RAF.  

Le montant de la rémunération variable du Directeur Général est égal à 80% de la rémunération fixe 
quand le taux de performance de 100% est atteint (et plafonné à 100% de la rémunération fixe en cas 
de surperformance). En tout état de cause, en cas de surperformance, la part variable allouée au titre 
de l’exercice au directeur général ne peut dépasser 100% de la rémunération fixe 

Pour les Directeurs Généraux Adjoints (deuxièmes dirigeants effectifs) le montant de la rémunération 
variable correspond à 40% maximum de leur rémunération fixe, pour 4 membres du Comité de 
direction éligibles à ce dispositif, leur rémunération variable correspond à 35% maximum de leur 
salaire annuel fixe, les montants de l’intéressement et de la participation perçus au titre du même 
exercice étant totalement indépendants du dispositif de rémunération variable. 

Enfin, il est rappelé que, conformément à l'article L. 511-78 du code monétaire et financier, la part 
variable de la rémunération totale des personnes mentionnées à l'article L. 511-71 ne peut excéder le 
montant de la part fixe de cette rémunération.  

Politique en matière d’attribution et de paiement des rémunérations variables de la population 
des preneurs de risques 

En conformité avec les articles L511-71 à L511-85 du Code monétaire et financier, la politique en 
matière d’attribution et de paiement des rémunérations variables (étalement, pourcentage en titres, 
malus) est la suivante 

Pour l’attribution des rémunérations variables au titre de l’exercice concerné 

 Pour l’attribution des rémunérations variables au titre de l’exercice concerné Exigence 
minimum de fonds propres pilier 2 (Application du 4ème alinéa de l’article L. 511-77) 

Pour l’attribution des parts variables des preneurs de risques, un seuil minimum de fonds propres pour 
le Groupe BPCE, seuil qui doit être respecté au 31 décembre de l’exercice, est fixé au début de 



 

184 
 

l’exercice par le Conseil de surveillance de BPCE, sur proposition du Comité des Rémunérations de 
BPCE. 

Ce seuil est établi par référence à l’exigence minimum au titre du pilier 2, définie par l’autorité de 
contrôle, pour le ratio CET1. 

Pour l’année 2022, cette référence correspond à un ratio CET1 qui doit être supérieur au seuil exigé 
par la BCE. Cette condition étant remplie, l’attribution des parts variables au titre de l’année 2022 est 
donc possible. 

Dans le cas où le seuil minimum n’est pas atteint au 31 décembre de l’exercice, le Conseil de 
surveillance de BPCE est saisi de la situation et propose aux entreprises du groupe 1 une réfaction de 
la part variable attribuée au titre de l’exercice, et des fractions différées de parts variables non encore 
échues, des preneurs de risques, par application d’un taux qui doit être au minimum de 50 %. Le taux 
de réfaction proposé peut ne pas atteindre 100 % si son application permet, éventuellement combinée 
à d’autres mesures, d’atteindre le seuil minimum fixé au début de l’exercice considéré. 

La décision finale d’appliquer le taux de réfaction proposé par le Conseil de surveillance de BPCE est 
du ressort de l’organe de direction dans sa fonction de surveillance, pour les preneurs de risques du 
périmètre. Toute dérogation à la proposition faite par le Conseil de surveillance de BPCE doit être 
approuvée par l’organe de direction dans sa fonction de surveillance de l’entreprise et assortie 
d’éléments expliquant le choix retenu. 

 Examen par le Comité des Rémunérations de la compatibilité de l’attribution des 
variables à la réalité des performances et à la situation financière de l’entreprise 

Le Comité des Rémunérations s’assure de la compatibilité des rémunérations variables à la réalité 
des performances commerciales et financières de la banque. Les montants de rémunérations 
variables ne sont pas de nature à faire prendre des risques disproportionnés et n’entravent pas la 
capacité de l’établissement à renforcer ses fonds propres ; 

  

 Description du dispositif de malus de comportements (application du 1er alinéa de 
l’article L511-84) : 

Les dispositifs de malus de comportements applicables aux parts variables des preneurs de risques 
recensent 3 types d’infractions : 

- Infraction importante à une règle de conformité ou de risque, y compris en matière de 
limite, de délégation et de mandat, ayant donné lieu à un rappel à l’ordre individuel par écrit de la 
part d’un dirigeant de l’entreprise ou d’un directeur en charge d’une filière de conformité, de 
contrôle permanent ou de risques. Le pourcentage de réduction peut atteindre -10 %. Une 
infraction importante est une infraction ayant conduit à la survenance d’un incident dont l’impact 
potentiel ou avéré est supérieur au seuil d’incident grave tel que défini pour le Groupe par la 
norme « risques opérationnel », soit un seuil de 300 k€.  

- Infraction significative, à une règle de conformité ou de risque, y compris en matière de 
limite, de délégation et de mandat, ayant donné lieu à un rappel à l’ordre individuel par écrit de la 
part d’un dirigeant de l’entreprise ou du Groupe, ou du directeur Risques Conformité et Contrôles 
Permanents du Groupe. Le pourcentage de réduction peut atteindre - 100 %. Une infraction 
significative est une infraction ayant conduit à la survenance d’un incident dont l’impact potentiel 
ou avéré est supérieur au seuil d’incident significatif applicable au niveau du Groupe, soit 0,5 % 
des fonds propres de l’établissement.  

- Non-participation aux formations règlementaires obligatoires : - 5 % par formation. 

Aucune infraction n’a été relevée au titre de l’année 2022.  

Modalités de paiement des rémunérations variables  

Principe de proportionnalité 

Conformément à l’article 199 de l’arrêté du 3 novembre 2014, les règles décrites ci-après ne 
s’appliquent que lorsque le montant de la rémunération variable attribuée au titre d’un exercice à un 
preneur de risques « MRT groupe 1 » est supérieur à un seuil de 50 K€ (ou excède le tiers de la 
rémunération globale). 
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Pour l’appréciation du seuil, sont totalisées toutes les rémunérations variables attribuées au titre de 
l’exercice au preneur de risques « MRT groupe 1 », y compris dans des entreprises distinctes (par 
exemple, en cas de mobilité). Si le seuil est dépassé, les règles qui suivent s’appliquent à chacune 
des rémunérations variables prises en compte, y compris à celles qui seraient inférieures au seuil. 

Dans le cas où le montant de la rémunération variable attribuée au titre d’un exercice est inférieur ou 
égal au seuil, la totalité de la rémunération variable est versée dès qu’elle est attribuée. 

Versement différé et conditionnel d’une fraction de la rémunération variable au titre de 2022 

Dans le cas où le montant de la rémunération variable attribuée au titre de 2022 est supérieur au 
seuil, les règles de régulation applicables à la rémunération variable des MRT groupe 1, décrites ci-
après, s’appliquent à la totalité de la rémunération variable : 

Si la rémunération variable attribuée est comprise entre le seuil et inférieure à 500 000 € 

- 50% du montant est acquis et versé dès l’attribution (en mars 2023) 

- 10% du montant est acquis et est versé l’année suivante (en mars 2024) après application du 
coefficient d’indexation (cf. infra) 

- 40% du montant est différé et est versé par cinquième pour les dirigeants effectifs 
(respectivement par quart pour les autres MRT groupe 1) au plus tôt le 1er octobre des années 2024 
à 2028 (respectivement 2024 à 2027), soit 8% (respectivement 10%) pour chacune des 5 années 
(respectivement 4 années), après application du coefficient d’indexation et condition de performance 
(cf. infra)  

Pour chaque fraction différée, l’acquisition définitive est subordonnée à la réalisation d’une condition 
de performance qui, si elle n’est pas réalisée, entraîne la perte définitive de la fraction 
correspondante (application du malus). 

Les conditions de performance applicables aux fractions différées d’une même part variable sont 
arrêtées, sur proposition du Comité des Rémunérations, par l’organe délibérant de l’entreprise qui 
attribue la part variable, en même temps que son attribution.  

Acquisition et versement des parts variables différées attribuées au titre des années passées 

Pour chaque fraction différée des parts variables attribuées au titre des exercices antérieurs à 2022 
et arrivant à échéance en 2023, l’organe de surveillance constate si la condition de performance 
applicable est réalisée ou non : 

- si elle n’est pas réalisée, la fraction différée est définitivement perdue, 

- si elle est réalisée et si le bénéficiaire est présent dans le groupe ou retraité, la fraction 
différée devient définitivement acquise et est versée au plus tôt le 1er octobre 2023. 

Versement en titres ou instruments équivalents 

Les fractions différées de la rémunération variable prennent la forme de cash indexé sur la base d’un 
indicateur représentatif de l’évolution de la valeur du Groupe BPCE pour 50% et de l’évolution de la 
valeur de la Banque Populaire Sud pour 50%. 

L’indicateur retenu pour la valeur du Groupe BPCE est le résultat net part du Groupe BPCE (RNPG), 
calculé en moyenne glissante sur les trois derniers exercices civils précédant l’année d’attribution de 
la part variable et l’année de versement de chaque fraction différée issue de la part variable. 

L’indicateur retenu pour la valeur de BP Sud est le résultat net de BP Sud, calculé en moyenne 
glissante sur les trois derniers exercices civils précédant l’année d’attribution de la part variable et 
l’année de versement de chaque fraction différée issue de la part variable. 

Les coefficients sont communiqués chaque année par BPCE. 
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2.9.6 Informations relatives aux comptes inactifs (articles L 312-19, L 312-20 et R 312-21 du code 
monétaire et financier) 
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3. Etats financiers 
 
3.1 Comptes consolidés  

 
 

3.1.1 Comptes consolidés au 31 décembre 2022 (avec comparatif au 31 décembre 2021) 
 

3.1.1.1 Compte de résultat 
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3.1.1.2 Résultat global 
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3.1.1.3 Bilan 
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3.1.1.4 Tableau de variation des capitaux propres 
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3.1.1.5 Tableau des flux de trésorerie 
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3.1.2 Annexe aux comptes consolidés 
 

3.1.2.1 Cadre général 
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3.1.2.2 Normes comptables applicables et comparabilité 
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3.1.2.3 Consolidation 
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3.1.2.4 Notes relatives au compte de résultat 
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3.1.2.5 Notes relatives au bilan 
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3.1.2.6 Engagements 
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3.1.2.7 Expositions aux risques  
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3.1.2.8 Avantages du personnel et assimilés 
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3.1.2.9 Activités d’assurance 
 

 
3.1.2.10 Juste valeur des actifs et passifs financiers 
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3.1.2.11 Impôts 
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3.1.2.12 Autres informations 
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3.1.2.13 Modalités d’élaboration des données comparatives 

  
3.1.2.14 Détail du périmètre de consolidation 
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3.1.3 Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 
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3.2 Comptes individuels 

 
3.2.1 Comptes individuels au 31 décembre 2022 (avec comparatif au 31 décembre 2021) 

 
3.2.1.1 Compte de résultat 
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3.2.1.2 Bilan et hors bilan  
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3.2.2 Notes annexes aux comptes individuels 
 

3.2.2.1 Cadre général 
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3.2.2.2 Principes et méthodes comptables généraux 
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3.2.2.3 Informations sur le compte de résultat 
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3.2.2.4 Informations sur le bilan  
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3.2.2.5 Informations sur le hors bilan  
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3.2.2.6 Autres informations 
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3.2.3 Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes individuels 
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3.2.4 Conventions réglementées et rapport spécial des commissaires aux comptes 
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4. Déclaration des personnes responsables 
 
4.1 Personne responsable des informations contenues dans le rapport 
 
Cyril BRUN, Directeur Général  
 
 
4.2 Attestation du responsable 

 
 

J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le 
présent rapport sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de 
nature à en altérer la portée. 
 
 
 
 
Le    20/04/2023 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 


